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3qPH - 8qPH cKaPbUHV UpXQLHV

CRQVHLO G'eWaW

N� 467743
ECLI:FR:CEORD:2024:467743.20240305
Inpdit au recueil Lebon

M. Jacques-Henri Stahl, prpsident
Mme Muriel Deroc, rapporteur
M. Thomas Pe]-Lavergne, rapporteur public

LHcWXUH GX PaUGL 5 PaUV 2024
REPUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS

Vu la procpdure suivante :

Par une requrte, enregistrpe le 22 septembre 2022 au secrptariat du contentieux du Conseil d'Etat, l'association Gpnprations
Futures demande au Conseil d'Etat :

1�) d'annuler pour excqs de pouvoir le dpcret n� 2022-411 du 23 mars 2022 relatif j l'interdiction de production, de
stockage et de circulation de certains produits ph\topharmaceutiques pour des raisons lipes j la protection de la santp
humaine ou animale et de l'environnement ainsi que la dpcision implicite de rejet de son recours gracieux contre ce dpcret ;

2�) de mettre j la charge de l'Etat la somme de 3 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.

Vu les autres piqces du dossier ;

Vu :
- le rqglement (CE) n� 1107/2009 du Parlement europpen et du Conseil du 21 octobre 2009 ;
- le code des relations entre le public et l'administration ;
- le code rural et de la prche maritime ;
- le code de justice administrative ;

Aprqs avoir entendu en spance publique :

- le rapport de Mme Muriel Deroc, mavtresse des requrtes,

- les conclusions de M. Thomas Pe]-Lavergne, rapporteur public ;

Considprant ce qui suit :

1. L'association Gpnprations futures demande l'annulation pour excqs de pouvoir du dpcret du 23 mars 2022 relatif j
l'interdiction de production, de stockage et de circulation de certains produits ph\topharmaceutiques pour des raisons lipes
j la protection de la santp humaine ou animale et de l'environnement. Ce dpcret a complptp le code rural et de la prche
maritime par un article D. 253-46-1-6 relatif aux dplais qui peuvent rtre accordps pour permettre la production, le stockage
et la mise en circulation en vue de leur exportation de produits ph\topharmaceutiques qui contiennent une substance active
dont l'approbation a ptp retirpe ou non renouvelpe ou dont le renouvellement n'a pas ptp demandp pour des raisons relatives
j la protection de la santp humaine ou animale ou de l'environnement.

2. Aux termes du paragraphe 1 de l'article 4 du rqglement (CE) n� 1107/2009 du Parlement europpen et du Conseil du 21
octobre 2009 concernant la mise sur le marchp des produits ph\topharmaceutiques et abrogeant les directives 79/117/CEE
et 91/414/CEE du Conseil : " Une substance active est approuvpe conformpment j l'annexe II s'il est prpvisible, eu pgard j
l'ptat actuel des connaissances scientiÀques et techniques, que, compte tenu des critqres d'approbation pnoncps aux points 2
et 3 de cette annexe, les produits ph\topharmaceutiques contenant cette substance active satisfont aux conditions prpvues
aux paragraphes 2 et 3 (...) ". Aux termes de l'article 20 du mrme rqglement : " 1. Un rqglement, adoptp conformpment j la
procpdure de rpglementation vispe j l'article 79, paragraphe 3, prpvoit que : / a) l'approbation d'une substance active est
renouvelpe et, s'il \ a lieu, assortie de conditions et de restrictions ; ou / b) l'approbation d'une substance active n'est pas
renouvelpe. / 2. Si les raisons du non-renouvellement de l'approbation ne concernent pas la protection de la santp ou
l'environnement, le rqglement visp au paragraphe 1 prpvoit un dplai de grkce ne pouvant excpder six mois pour la vente et la
distribution et un an supplpmentaire pour l'plimination, le stockage et l'utilisation des stocks existants des produits
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ph\topharmaceutiques concernps. Le dplai de grkce pour la vente et la distribution tient compte de la ppriode normale
d'utilisation du produit ph\topharmaceutique ; cependant, le dplai de grkce total ne peut dppasser dix-huit mois. / En cas de
retrait de l'approbation ou si l'approbation n'est pas renouvelpe en raison de prpoccupations immpdiates concernant la santp
humaine ou animale ou l'environnement, les produits ph\topharmaceutiques concernps sont immpdiatement retirps du
marchp ". L'article 21 du mrme rqglement prpvoit que : " lorsque la Commission arrive j la conclusion qu'il n'est plus
satisfait aux critqres d'approbation prpvus j l'article 4 (...), un rqglement retirant ou modiÀant l'approbation est adoptp
conformpment j la procpdure de rpglementation vispe j l'article 79, paragraphe 3. / L'article 13, paragraphe 4, et l'article 20,
paragraphe 2, s'appliquent ".

3. Le IV de l'article L. 253-8 du code rural et de la prche maritime, issu de la loi n� 2018-938 du 30 octobre 2018, dispose
que : " sont interdits j compter du 1er janvier 2022 la production, le stockage et la circulation de produits
ph\topharmaceutiques contenant des substances actives non approuvpes pour des raisons lipes j la protection de la santp
humaine ou animale ou de l'environnement conformpment au rqglement (CE) n� 1107/2009 du Parlement europpen et du
Conseil du 21 octobre 2009 prpcitpe, sous rpserve du respect des rqgles de l'Organisation mondiale du commerce ".

4. L'article D. 253-46-1-6 du code rural et de la prche maritime, rpsultant du dpcret attaqup, dispose que : " I. -Lorsqu'un
rqglement d'expcution adoptp en application des articles 20 ou 21 du rqglement (CE) n� 1107/2009 du Parlement europpen
et du Conseil du 21 octobre 2009, retire l'approbation d'une substance active, ou en refuse le renouvellement, pour des
raisons lipes j la protection de la santp humaine ou animale ou de l'environnement, les produits ph\topharmaceutiques qui
en contiennent peuvent rtre, j titre transitoire, produits, stockps et mis en circulation en vue de leur exportation jusqu'j la
Àn du dplai de grkce Àxp par le rqglement d'expcution. / II. -Lorsque l'approbation d'une substance est arrivpe j pchpance et
que son renouvellement n'est pas demandp, pour des raisons relatives j la protection de la santp humaine ou animale ou de
l'environnement, les produits ph\topharmaceutiques qui en contiennent peuvent rtre, j titre transitoire, produits, stockps et
mis en circulation en vue de leur exportation jusqu'j une date Àxpe par un arrrtp conjoint des ministres chargps de
l'agriculture et de l'environnement. Cette date est dpterminpe sur la base d'une pvaluation de l'impact de l'interdiction de
production, de stockage et de mise en circulation en vue de leur exportation des produits contenant les substances
concernpes ".

5. L'interdiction institupe par le IV de l'article L. 253-8 du code rural et de la prche maritime visant les produits
ph\topharmaceutiques contenant des substances actives non approuvpes pour des raisons lipes j la protection de la santp
humaine ou animale ou de l'environnement conformpment au rqglement (CE) n� 1107/2009, et prohibant de maniqre
gpnprale la production, le stockage et la circulation de ces produits, ces dispositions doivent rtre lues comme prpvo\ant que
cette interdiction s'applique dans des conditions conformes j celles prpvues par ce rqglement. Or, les dispositions de ce
rqglement citpes au point 2 pnoncent que le rqglement d'expcution portant retrait ou refus de renouvellement de
l'approbation d'une substance active peut prpvoir, en l'absence de prpoccupations immpdiates concernant la protection de la
santp humaine ou animale ou de l'environnement, un dplai de grkce pour la vente, la distribution, le stockage et l'utilisation
des stocks existants de produits ph\topharmaceutiques contenant cette substance active. Dans ces conditions, l'association
requprante n'est pas fondpe j soutenir que les dispositions du I de l'article D. 253-46-1-6 du code rural et de la prche
maritime, issues du dpcret attaqup, qui prpvoient que, lorsqu'un tel dplai de grkce a ptp prpvu par un rqglement d'expcution
retirant ou refusant le renouvellement de l'approbation d'une substance active, les produits ph\topharmaceutiques concernps
peuvent, j titre transitoire, rtre produits, stockps et mis en circulation en vue de leur exportation jusqu'j la Àn de ce dplai de
grkce, auraient ptp prises par une autoritp incompptente et mpconnavtraient l'interdiction pospe par le IV de l'article L. 253-8
du code rural et de la prche maritime. Elle n'est pas davantage fondpe j soutenir que ces dispositions ne pouvaient faire
rpfprence au dplai de grkce institup par le rqglement (CE) n� 1107/2009 au motif que, rpgissant l'exportation des produits
concernps, elles n'entrent pas dans son champ d'application, dqs lors que le IV de l'article L. 253-8 du code rural et de la
prche maritime pose un principe unique d'interdiction de la production, du stockage et de la circulation de produits
ph\topharmaceutiques contenant des substances actives non approuvpes.

6. En revanche, d'une part, les dispositions du paragraphe II de l'article D. 253-46-1-6 du code rural et de la prche
maritime, issues du dpcret attaqup, en prpvo\ant que des produits ph\topharmaceutiques contenant une substance active
dont l'approbation est arrivpe j pchpance et dont le renouvellement n'a pas ptp demandp pour des raisons relatives j la
protection de la santp humaine ou animale et de l'environnement peuvent rtre, j titre transitoire, produits, stockps et mis en
circulation en vue de leur exportation jusqu'j une date Àxpe par arrrtp, et ne prpvo\ant, au demeurant, aucun encadrement
de la durpe de ce dplai et aucune prise en compte, dans l'pvaluation prpvue, des npcessitps de protection de la santp humaine
ou animale et de l'environnement, mpconnaissent les dispositions du IV de l'article L. 253-8 du code rural et de la prche
maritime, dqs lors que celles-ci ne sauraient rtre regardpes comme permettant une telle autorisation provisoire en l'absence
de toute possibilitp d'obtenir un dplai de grkce en application du rqglement n� 1107/2009 du 21 octobre 2009. D'autre part,
le lpgislateur a\ant lui-mrme reportp de plus de trois ans l'entrpe en vigueur de l'interdiction qu'il pdictait, le ministre de
l'agriculture et de la souverainetp alimentaire ne saurait, en tout ptat de cause, soutenir que le principe de spcuritp juridique
ou les dispositions des articles L. 221-5 et L. 221-6 du code des relations du public avec l'administration lui auraient
imposp de prpvoir, par voie rpglementaire, une dprogation j l'interdiction en cause.

7. Il rpsulte de tout ce qui prpcqde que l'association Gpnprations Futures est seulement fondpe j demander l'annulation pour
excqs de pouvoir des dispositions du II de l'article D. 253-46-1-6 du code rural et de la prche maritime, issues du dpcret du
23 mars 2022.

8. Il \ a lieu, dans les circonstances de l'espqce, de mettre j la charge de l'Etat la somme de 1 500 euros au titre de l'article
L. 761-1 du code de justice administrative.
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D E C I D E :
--------------
Article 1er : L'article 1er du dpcret du 23 mars 2022 est annulp en tant qu'il insqre un II au sein de l'article D. 253-46-1-6 du
code rural et de la prche maritime.
Article 2 : L'Etat versera la somme de 1 500 euros j l'association Gpnprations Futures au titre de l'article L. 761-1 du code
de justice administrative.
Article 3 : Le surplus des conclusions de la requrte de l'association Gpnprations Futures est rejetp.
Article 4 : La prpsente dpcision sera notiÀpe j l'association Gpnprations Futures et au ministre de l'agriculture et de la
souverainetp alimentaire.
Copie en sera adresspe au Premier ministre et au ministre de la transition pcologique et de la cohpsion des territoires.

Dplibprp j l'issue de la spance du 14 fpvrier 2024 o� sipgeaient : M. Jacques-Henri Stahl, prpsident adjoint de la section du
contentieux, prpsidant ; M. Stpphane Vercl\tte, M. Thomas Andrieu, prpsidents de chambre ; Mme Nathalie Escaut, M.
Jonathan Bosredon, M. Hervp Cassagnabqre, conseillers d'Etat et Mme Muriel Deroc, mavtresse des requrtes-rapporteure.

Rendu le 5 mars 2024.
Le prpsident :
Signp : M. Jacques-Henri Stahl
La rapporteure :
Signp : Mme Muriel Deroc
La secrptaire :
Signp : Mme Elsa Sarra]in


